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QU’EST-CE QU’ON ATTEND 
POUR ÊTRE HEUREUX ? 

1 A l’heure où nous rédigeons ces lignes, les habitants de notre pays et d’une partie du monde sont confinés.

l n’y a aucun lien entre le développement durable et le social ! Cette 
affirmation catégorique vous semble infondée ? Sondez donc vos collègues, 
élus ou fonctionnaires, et vous serez étonnés par le fait que nombre d’entre eux 

versent pêle-mêle au dossier du développement durable le tri sélectif, les produits 
phytosanitaires et les moutons tondeuses.

Il n’y a pourtant rien de plus faux dans ce présupposé tenace. Le développement durable 
est constitué de trois piliers : l’environnement évidemment, mais également l’économie et 
le social, dont la lutte contre la pauvreté est une composante essentielle.

L’actualité1 met en lumière la nécessité, voire l’urgence, de modifier nos modes de 
fonctionnement, de consommation, de production. Cette certitude que le monde ne sera 
plus jamais comme avant résistera-t-elle au déconfinement, au « retour à la normale » ? 
L’avenir nous le dira.

Ce que la crise confirme, en revanche, c’est qu’il n’existe pas de solution sans les exécutifs 
locaux. Ce sont eux qui, appuyés par les agents publics, ont mis les mains dans le cambouis 
et, comme toujours dans les périodes les plus difficiles, ce sont eux qui permettront 
d’amortir les chocs les plus douloureux pour les populations.

Et le développement durable dans tout cela ? Notre dernier sondage, réalisé en mars 2020 
en collaboration avec Public Sénat et la Tribune, indique que les Français sont inquiets 
quant à la capacité à résoudre la crise environnementale. Dans le même temps, c’est aux 
maires qu’ils font le plus confiance pour trouver des solutions et les mettre en œuvre.

Alors qu’est-ce qu’on attend ?  

Benoît Calmels, délégué général
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Caen 
Aide aux courses 

Création d’un service de courses. 
Un numéro de téléphone permet 
de signaler les seniors et les 
personnes isolées ou ne pouvant 
pas se déplacer pour leurs achats de 
première nécessité. Des agents de la 
ville se rendent alors au domicile des 
personnes signalées pour leur déposer 
courses alimentaires, médicaments… 

En cette période de crise sanitaire, les CCAS/CIAS ont maintenu nombre de 
leurs services (services à domicile, accueil des plus démunis dans les structures 
d’hébergement d’urgence, portage de repas….) et nombre d’entre eux contactent 

régulièrement les personnes isolées inscrites sur un fichier dédié. 
Zoom sur quelques actions en période de confinement. Parmi bien d’autres. 

L’URGENCE EST NOTRE MÉTIER

Saint-Jean-de-Luz 
Confectionner des masques

Le portage de repas à domicile a été renforcé 
(pour les personnes en situation de fragilité) 
et accompagné de la mise en place d’un prix 
spécial en période d’état d’urgence sanitaire 
(le prix du repas varie de 4 à 8 euros). Près de 
700 repas sont livrés par semaine. 
Un appel à volontariat a été lancé pour la 
confection de masques de secours en tissu, à 
partir du tutoriel du CHU de Grenoble. 
Le personnel du CCAS y participe sur
 son temps libre.  

Périgueux 
Des masques pour le CCAS

Renforcement du service de portage de 
repas à domicile et création d’un service de 
livraison de courses à domicile pour toutes 
les personnes âgées de plus 70 ans.
Concernant la dotation de masques à la 
ville, le maire de Périgueux a décidé d’en 
attribuer prioritairement au CCAS afin que 
les aides à domicile puissent reprendre 
les prestations « ménage » chez leurs 
bénéficiaires dès le 23 mars 2020, en plus 
des autres prestations prioritaires. Le centre 
d’hébergement et de réinsertion sociale 
reste ouvert pour les personnes vulnérables.

Béziers 
Ne laisser personne sans ressources 

Mise en place d’un numéro téléphonique dédié afin de permettre aux 
personnes âgées et/ou handicapées d’obtenir la livraison de courses à 
domicile. Cette ligne permet également de centraliser les propositions 
d’offres de services et de dons redistribués ensuite auprès d’autres 
acteurs (Croix-Rouge, hôpital, usagers, écoles, services publics…).
Le service de portage de repas a été renforcé (avec un équipage 
supplémentaire) pour faire face à la demande (+40%).
SDF et personnes en difficulté financière sont reçus sur rendez-vous 
afin d’obtenir des chèques d’accompagnement personnalisés (CAP) 
pour l’achat d’alimentation (allègement des critères d’attribution de 
certaines aides pour ne pas laisser des personnes sans ressources 
ou sans droits). Renforcement des liens et des coordinations avec les 
services de maraudes locales (Croix Rouge, Maraudes34…).
L’atelier couture des seniors du CCAS de Béziers a été transformé en 
atelier de fabrication à domicile de masques en tissu. Il coordonne 
toutes les bonnes volontés de la ville (don de tissu, couturières 
bénévoles, achat d’élastiques et de matières premières…). 
Au 26 mars, près de 1 000 masques en tissu ont été ainsi 
confectionnés et distribués auprès des services et 
commerces en contact avec le public :  état civil, 
pompes funèbres, supermarchés…
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Arles 
Accueillir les 
sans domicile 

Création d’une permanence 
téléphonique de 8h30 à 16h30 
pour les personnes isolées. 
Accueils de jour et de nuit 
pour les personnes sans 
domicile.

Le Mans 
Penser aux SDF contaminés

Coordination entre la ville, le CCAS et les 
associations (Restos du cœur, la Banque alimentaire, 
Un repas pour tous, l’épicerie solidaire Pain contre la 
Faim…) pour venir en aide aux plus démunis. 
Cette coordination se traduit par un dispositif 
solidaire entre la cuisine centrale et la maison 
de quartier où des bénévoles servent des repas 
chauds tous les jours. Les repas sont également 
distribués dans les structures d’accueil.
Le service « Téléphon’âge » continue son activité 
pour maintenir le lien avec les personnes âgées.
La ville du Mans a mis à disposition de l’association 
Tarmac le centre du Gué Bernisson pour que 
les SDF souffrant du coronavirus puissent y être 
hébergés.
 

Quimper 
Aider les SDF  

Des paniers repas sont 
livrés, sur commande, 
aux personnes sans 
domicile fixe.

Wervicq Sud 
Urgence aide alimentaire 

Les associations caritatives ayant 
fermé leurs portes, le CCAS 
a souhaité distribuer les colis 
alimentaires aux familles et aux 
personnes isolées traditionnellement 
orientées vers Emmaüs ou les 
               Restos  du Cœur.

Brest 
Renforcer les maraudes

Une veille est organisée afin de s’assurer du 
bien-être et de la sécurité des personnes 
inscrites sur le registre des personnes 
vulnérables (appel téléphonique et 
évaluation des besoins). 
Renforcement des maraudes dans l’espace 
public pour repérer les publics les plus 
fragiles. 
Ouverture d’un centre d’hébergement 
et de confinement pour les 
sans-abri, en accord avec les 
services de l’État. 

Saint-Paul 
A l’écoute des endeuillés 

Pour les colis alimentaires, les 
travailleurs sociaux du CCAS de Saint-
Paul maintiennent le lien entre les 
associations distributrices et les usagers 
qui en font la demande. La livraison de 
colis est assurée sur les territoires les 
plus isolés de la commune et pour les 
personnes vulnérables. Des agents de 
la veille sociale du CCAS de Saint-Paul 
sont à l’écoute des familles endeuillées. 

Montluçon 
Centre de santé Covid-19

Ouverture d’un centre de santé Covid-19. 
Le centre accueille sur rendez-vous les 
patients atteints (ou présentant une 
forte suspicion) du coronavirus qui sont 
orientés vers cette structure soit par leur 
médecin traitant, soit par la régulation 
de l’Association des médecins libéraux 
de l’Allier pour la permanence des 
soins. 

Caen 
Aide aux courses 

Création d’un service de courses. 
Un numéro de téléphone permet 
de signaler les seniors et les 
personnes isolées ou ne pouvant 
pas se déplacer pour leurs 
achats de première nécessité. 
Des agents de la ville se rendent 
alors au domicile des personnes 
signalées pour leur déposer courses 
alimentaires, médicaments… 
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Laval 
Renforcer l’accompagnement 

en Ehpad 

Un contact téléphonique journalier des 
personnes inscrites sur le registre des 
personnes isolées est organisé depuis le 16 
mars 2020. La ville annonce qu’« il est toujours 
possible d’inscrire un proche fragile ou isolé. » 
En Ehpad, suite à la suppression des visites, 
un second psychologue et un second 
ergothérapeute sont venus renforcer 
l’accompagnement des résidents. 
Des nouvelles quotidiennes sont 
envoyées aux familles.
 

Châteauroux 
Solidarités collectives 

La Banque alimentaire, les Restos du cœur, la Croix-
Rouge, la Protection civile avec le soutien du CCAS se 
sont coordonnés pour distribuer des colis alimentaires. 
Ils ont reçu le soutien du Secours populaire, d’Emmaüs, 
de Châteauroux Métropole et de l’État.
18 Bénévoles du CCAS et volontaires de la 
Protection civile appellent aussi régulièrement les 
600 personnes répertoriées dans le fichier « veille 
plan canicule ».
En cas de difficultés d’approvisionnement, le service 
communal de livraison des repas à domicile du 
CCAS est au service des seniors, avec le soutien 
renforcé de l’Unité de production culinaire 
de Châteauroux Métropole. 
 

Bourges 
Service minimum de garde

pour les 0-11 ans

La ville de Bourges et le CCAS proposent 
en complément de la mobilisation de 
l’Education Nationale de mettre en place 
un accueil pour les 0-11 ans de 6 heures 
à 21 heures 7j/7 ; d’élargir la proposition 
à des enfants non précédemment inscrits 
dans les structures de la ville (crèches), 
et d’accueillir en fonction des places 
disponibles, des enfants vivant hors 
de Bourges. Le service est gratuit 
pour les familles.

Saint-Pol-de-Léon 
N’oublier personne

Prise de contact avec le centre de soins à domicile, les 
bailleurs publics, des associations de locataires pour 
qu’ils signalent au CCAS les personnes fragiles ou 
isolées. 
Lien avec les grandes surfaces pour les bons 
alimentaires. Commandes et livraisons sont réalisées 
par les élus. 
Mise en place d’un dispositif pour les plus de 75 
ans : appel au moins une fois tous les 3 jours pour 
identifier leurs besoins. 
Une adresse mail spécifique a été 
créée (jalerte@saintpoldeleon.fr).
Aide à l’association «100 pour un toit »
qui accueille des migrants.

CIAS Bernay Terre
de Normandie 
Maraudes élargies 

Les maraudes sont réalisées de 9h à 12h 
et de 13h à 17h, tous les jours pour les 
personnes les plus vulnérables.
Des appels aux personnes isolées sont 
réalisés durant les mêmes créneaux 
horaires, afin de faire intervenir l’équipe 
en maraude, en cas de nécessité.
Un bilan primaire de l’état de santé 
(prises de température et de la tension, 
appel au 15 si nécessaire) est réalisé 
quotidiennement si besoin.

Voisins-le-Bretonneux 
Vigilance personnes vulnérables

Déclenchement du plan « Vigilance personnes 
vulnérables ». Les personnes sont appelées 
régulièrement afin de préserver le lien social, de 
répondre à leurs questions et d’apporter une aide 
si besoin.
Coordination de l’aide collective auprès des 
personnes vulnérables isolées ne pouvant se 
déplacer, en lien avec le Secours catholique, 
l’association Veilleurs en Voisins et les services de 
la ville. 
L’octroi des aides financières sous forme de tickets 
services se poursuit sur orientation du service social 
départemental en lien avec le travailleur social du 
CCAS. 
Un appel au bénévolat est coordonné par le service.
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100% COLLECTIVITÉS

La stratégie « omnicanal »
Autre message fort : le digital n’est pas la réponse à tous les 
besoins. Le Baromètre de la communication locale d’octobre 
2018 a par exemple révélé que le support de communication qui 
arrive en tête chez les 18-25 ans est l’affichage dans la ville alors 
qu’il n’apparait qu’en cinquième position chez les personnes 
âgées. « Il faut faire preuve de bon sens en fonction de la cible 
à atteindre, partir des habitudes de consommation et de vie des 
publics auxquels on s’adresse pour identifier les supports à utiliser. 
Notre métier consiste aussi à analyser ces nouvelles tendances 
et à mettre en phase les stratégies et plans d’action des CCAS 
avec les évolutions de la société », conclut Pascal Gros qui, 
durant la période de confinement lié au Covid-19, a mis en place 
formations, conseils et coaching à distance.

LA FABRIQUE DES CCAS/CIAS©

Communiquer et valoriser 
son projet
Le digital est devenu incontournable pour construire une 
stratégie de communication. Lors du speed dating organisé par 
la Fabrique des territoires au congrès de l’Unccas à Amiens, 
Pascal Gros, fondateur de 100% Collectivités, a partagé son 
expertise avec les professionnels des CCAS/CIAS.  

« Les agents des CCAS sont encore trop nombreux à penser que 
leur domaine d’activité n’est pas sexy alors qu’ils sont au cœur 
des services publics et des services au public. Nous devons les 
convaincre de l’importance de communiquer sur leurs actions »,  
témoigne Pascal Gros, fondateur de 100% Collectivités (lire 
encadré). Avec comme première consigne, l’adaptation de 
leurs messages à trois cibles différentes : les usagers, les 
partenaires et les salariés. « Il est important d’associer les agents 
à l’appropriation des différents outils car ils sont les premiers 
ambassadeurs des CCAS. » Parmi les approches à promouvoir 
pour évoquer des sujets sociaux parfois difficiles, Pascal Gros 
conseille de valoriser les expériences utilisateurs : « Si un CCAS 
aide les jeunes à développer des projets dans leur quartier, la 
stratégie gagnante consistera à valoriser ces expériences en 
faisant témoigner quelques personnes dans de courtes vidéos par 
exemple. Le « story telling » doit remplacer le « corporate speaking ». 
Je conseille de raconter de belles histoires et de ne pas hésiter à 
mettre des citoyens en scène. Gardons à l’esprit que la crise des 
gilets jaunes a considérablement changé le rapport des citoyens à 
la politique : pour être crédibles, les messages doivent être illustrés 
concrètement. » Et de préférence via une stratégie « omnicanal » : 
« La tendance naturelle d’un chargé de communication va être de 
« coller » des outils les uns à côté des autres. Ce fonctionnement 
multicanal, en silo, doit être abandonné au profit d’une 
interdépendance des outils. Ce qui se traduit par la mention d’un 
lien internet en dessous d’un post sur Facebook ou d’un flash code 
sur une affiche par exemple. »

Pascal Gros s’attèle également à combattre quelques idées reçues : 
non, les personnes âgées ou en situation de précarité ne sont pas 
hermétiques au digital ! Et de citer quelques chiffres à l’appui de 
sa démonstration : 
          94% des Français possèdent un smartphone (82% chez les 

plus de 70 ans ; +23 points depuis 2013) ; 
          45% des plus de 70 ans se connectent à Internet (+7 points 

en un an, +14 points en deux ans) 
          et 64% utilisent leur smartphone pour se connecter à 

Internet (+9 points au sein des classes sociales défavorisées).

La marque 100% Collectivités a été 
lancée par Pascal Gros, consultant, 
ancien directeur de communication 
d’une collectivité, formateur au CNFPT et Mylène Worms, 
consultante spécialisée dans les domaines du digital et du 
marketing territorial. 100% Collectivités propose du conseil, 
de l’audit, de l’information et de l’assistance à maîtrise 
d’ouvrage. « Les collectivités ont tendance à internaliser 
leurs ressources techniques, comme la gestion de leur site 
web par exemple. Mais elles ont aussi besoin d’une expertise 
extérieure pour auditer leur stratégie ou optimiser leur plan 
de communication. Nous aidons également les CCAS à 
établir des cahiers des charges très pratico-pratiques pour 
sélectionner leurs prestataires afin de ne pas être confrontés à 
un langage très, voire trop, technique », explique Pascal Gros. 
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Difficile de ne pas commencer par ça. Il y aura 
forcément un avant et un après Coronavirus. 
C’est là tout le paradoxe de cette crise : 
aucun autre évènement n’aura eu d’effet 
aussi bénéfique, quasi immédiat et à l’échelle 
mondiale sur... l’environnement.

11
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Petits pas 
De quoi s’interroger sur l’impact - si ce n’est l’utilité - des 
grand-messes telles que les Conférences des Nations Unies 
sur les changements climatiques dont la dernière, à Madrid, 
avait suscité ces commentaires du journal Le Monde : « une 
COP pour rien ou presque », soulignant un désolant spectacle 
d’inaction et d’impuissance, la communauté internationale étant 
manifestement « dans l’incapacité de se hisser à la hauteur des 
enjeux ». 
Sans attendre le « on fera mieux la prochaine fois », le Covid-19 
est passé par là. Et l’on a à nouveau entendu les oiseaux chanter 
dans les villes, désertes. De même que l’on a constaté la baisse 
drastique des émissions de CO2. Dommage qu’il ait fallu en 
passer par là pour obtenir ces résultats... 

La bonne échelle 
Tandis que sous la pression économique, les Etats ont 
manifestement bien du mal à jouer collectif et à long terme, la 
plupart y vont néanmoins de leurs déclarations d’intention. 
Qu’en est-il des villes ? Tandis que le taux d’urbanisation dépasse 
les 75% dans plus d’une soixantaine de pays – dont la France, 
à près de 80% - la question se pose de leur degré d’implication 
et de leurs marges de manœuvre pour faire face, à leur niveau, 
à l’effet papillon ou à des phénomènes climatiques sur lesquels 
elles n’ont guère la main. Au-delà de la question de la bonne 
échelle pour agir, jusqu’où la ville de demain peut-elle conjuguer 
développement économique, qualité de vie de ses habitants et 
maîtrise de son empreinte écologique ? Au-delà des déclarations, 
et comme pour nous tous, incités voire sommés quotidiennement 
de faire les bons gestes pour la planète et d’ajouter notre propre 
pierre à l’édifice, les villes sont aujourd’hui attendues au 
tournant. 

Argument politique 
La dernière campagne municipale en témoigne. Bien plus 
que lors des élections précédentes, l’environnement a guidé 
les préoccupations des électeurs et les grandes lignes des 
programmes. Où l’on a vu qu’au-delà de la bonne conscience, 
il était possible de valoriser une action porteuse de sens à cette 
échelle, de concrétiser cette fameuse notion de développement 
durable, née dans les années 80. Une notion selon laquelle il est 
souhaitable, pour ne pas dire indispensable, de « répondre aux 
besoins du présent sans compromettre la capacité des générations 
futures de répondre aux leurs », c’est-à-dire concilier croissance 
économique, justice sociale et qualité environnementale.  
Voilà pour le mantra. Restait à le mettre en œuvre sur le terrain. 
Les collectivités ont commencé à le faire quelques années après 
le sommet de la Terre de Rio de 1992, au travers des premiers 
agendas 21. Certaines villes, plutôt grandes, ont été précurseurs. 
Puis le mouvement a gagné du terrain. Jusqu’à ce que le Grenelle 
de l’environnement de 2010 reconnaisse la démarche au plan 
législatif. Depuis, les initiatives fleurissent un peu partout. 
Elles sont même devenues très à la mode au point de constituer 
une forme de marqueur territorial contribuant à l’image et 
l’attractivité de la ville. 

L’injonction 
Il n’est plus seulement question de parcs ou d’espaces 
verts. Aujourd’hui, la ville durable se doit de proposer des 
écoquartiers, des plans de mobilité douce, des circuits locaux 
d’approvisionnement alimentaire, des programmes de 
réhabilitation de bâtiments anciens, etc. Le tout, en impliquant le 
plus possible les citoyens. La concurrence écologique des villes, 
vectrice de réelles innovations ou simple boboïsation ? Toujours 
est-il que, loin de la traditionnelle opposition ville/campagne, 
nombre d’élus locaux semblent s’être résolument emparés du 
credo de la ville durable.  

La dimension sociale 
Certes, le créneau semble porteur. Mais si la dimension sociale 
fait officiellement partie des cinq piliers de l’écologie, la question 
se pose toujours de la façon dont les projets relevant des 
logiques de développement durable contribuent effectivement 
ou non à lutter contre des inégalités sociales persistantes. Si un 
bâtiment basse consommation présente évidemment un intérêt 
en soi, un logement social construit sur les mêmes critères n’en 
a que plus d’intérêt. Dès lors qu’une ligne de bus électriques, 
éventuellement gratuite, désenclave le quartier où il se trouve 
et que les habitants en situation de précarité s’approprient des 
espaces de vie collective du type jardins partagés, voilà qui 
est encore mieux. Où l’on voit que les choix et les arbitrages 
politiques locaux ont tout leur sens... 

Suffisant ?  
Malgré cela, et bien que les initiatives des collectivités locales, 
encouragées aussi au niveau européen, se multiplient, cela 
sera-t-il suffisant ? Si l’on en croit les débats autour de la notion 
d’anthropocène définie comme une nouvelle ère géologique 
résultant de l’impact des activités humaines et de leurs 
dommages irréversibles sur l’environnement, rien n’est moins sûr.
De même, à l’heure où, confinement aidant, chacun a pu 
mesurer les enjeux, les risques mais aussi les potentialités 
ouvertes par le recours massif au numérique, ce dernier n’est 
pas exempt de critiques sur le plan environnemental. Selon 
le site Green IT, le numérique représenterait environ 4% de la 
consommation d’énergie mondiale, 4% des émissions de gaz à 
effet de serre (dues notamment aux data centers), plus de 5% 
de la consommation d’électricité... Sans compter les activités 
de transformation de matières premières nécessaires aux 
équipements toujours plus performants mais dont la durée de vie 
reste limitée. Et ce n’est là qu’un paradoxe parmi d’autres. 
Penser global, agir local. L’expression, utilisée pour la première 
fois en 1972, n’a pas pris une ride. Et pourtant, nous en sommes 
toujours à nous demander quel genre de monde nous laisserons 
aux générations futures. Avec des crises comme celle que nous 
traversons, la question n’a pas fini de nous hanter.   
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« Envie Autonomie », 
donner une seconde vie 

au matériel médical

13
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1 Angers, Rennes, Nancy, Strasbourg, Saint-Etienne, La Roche-sur-Yon, Nantes, Montbéliard et bientôt Toulouse, Reims, Niort, Alençon, Lyon, Evreux, Metz, Belfort….

« Envie autonomie » est née sur le territoire 
angevin, il y a six ans d’un double constat : d’une 
part, des personnes handicapées n’accédaient 
pas aux aides techniques - fauteuils roulants, lits 
médicalisés… - par manque de moyens financiers, 
d’autre part, nombre de ces équipements 
restaient inutilisés dans différentes structures, 
notamment les lieux de soins et d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes. 
L’association « Envie Anjou » qui développe 
une activité historique de réemploi d’électro-
ménager a donc décidé de reconditionner les 
aides techniques inemployées et de les distribuer 
à des prix très compétitifs. « La durée d’utilisation 
d’un fauteuil roulant est de deux ans en moyenne 
alors que sa durée de vie est au minimum de cinq 
ans, souligne Nicolas Ecuyer, responsable des 
activités et du développement commercial au sein 
d’Envie 49 (Maine-et-Loire). Nous collectons donc 
du matériel en très bon état, chez les particuliers 
ou dans des établissements de santé et médico-
sociaux. Après un reconditionnement complet et 
une mise en conformité - nos process sont en phase 
de normalisation - nous proposons ce matériel à la 
vente avec des garanties commerciales. »

Si l’offre s’adresse à toutes les personnes en 
situation de handicap ou de perte d’autonomie 
sans conditions de ressources, « Envie Autonomie » 
veille à ce qu’elle soit connue par les services 
sociaux. « Nous réalisons un important travail 
de communication et nous développons des 
partenariats avec des structures comme les CCAS, 
les CLIC ou encore les services d’aide à domicile », 
complète Nicolas Ecuyer. Un partenariat portant 
sur la collecte et la distribution des équipements 
médicaux a ainsi été mis en place avec les 
établissements du CCAS de la ville d’Angers. 

Au-delà de faciliter l’accessibilité à des dispositifs 
souvent insuffisamment pris en charge par 
l’Assurance maladie, l’activité répond aussi à un 

objectif de développement durable et de lutte 
contre le gaspillage. « Le réseau Envie repose 
sur trois piliers : rendre le matériel médical 
accessible à tous ; renforcer le projet social de 
notre entreprise d’insertion en favorisant l’emploi 
et lutter contre le gaspillage. Nous sommes un 
acteur connu et reconnu de l’économie circulaire », 
rappelle Nicolas Ecuyer. 

Suite au succès angevin - plus de 600 
équipements sont reconditionnés chaque année - 
un réseau national « Envie Autonomie » se met 
progressivement en place. Aujourd’hui, huit 
structures sont opérationnelles et une douzaine 
de projets sont en cours de développement sur le 
territoire1.

La fédération Envie  
en quelques chiffres

50 entreprises d’insertion sur tout le 
territoire

3 000 salariés dont 2 200 en insertion 

1/3 des déchets d’équipement électriques et 
électroniques français collectés, soit

150 000 tonnes de déchets traités 

107 000 appareils rénovés, soit 

5 000 tonnes de déchets 
évités 
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C’EST CHAUD ! 

Source : Commissariat général au développement durable, chiffres clés du climat, France, 

Europe et Monde, édition 2019.

ÉCOQUARTIER, UN DÉVELOPPEMENT 
ENCORE TIMIDE 

Source : http://www.ecoquartiers.

logement.gouv.fr

 1
 2
 3
4

C’est en octobre 2008, suite au Grenelle de l’Environnement, que le ministre 
de l’Ecologie Jean-Louis Borloo annonce la mise en œuvre du Plan « Ville 
durable » dans lequel s’inscrit le premier appel à projets ÉcoQuartier. En 
2012, un « label ÉcoQuartier » est lancé en réponse à l’objectif fixé par 
l’article 7 de la loi du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en 
œuvre du Grenelle de l’environnement : « L’Etat encouragera la réalisation, 
par les collectivités territoriales, d’opérations exemplaires d’aménagement 
durable des territoires. Il mettra en œuvre un plan d’action pour inciter les 
collectivités territoriales, notamment celles qui disposent d’un programme 
significatif de développement de l’habitat, à réaliser des écoquartiers avant 
2012, en fournissant à ces collectivités des référentiels et une assistance 
technique pour la conception et la réalisation des projets. »

Le label ÉcoQuartier comporte 4 étapes : 
     origine et signature de la charte (ÉcoQuartier en projet), 
  réalisation (ÉcoQuartier en chantier), 
  livraison (ÉcoQuartier livré),
  et occupation par les habitants (ÉcoQuartier confirmé). 

En mars 2020, 
        9 ÉcoQuartiers sont titulaires du label étape 4, 
        72 écoQuartiers sont titulaires du label étape 3, 
        et 183 sont titulaires du label étape 2,
        256 538 logements ont été construits ou rénovés dans les ÉcoQuartiers 

labellisés à l’Étape 2 à 4 ; 52% d’entre eux 
sont des logements sociaux.
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La France connaît une augmentation nette du 
réchauffement climatique depuis les années 80. 

Comme le rappelle le Commissariat général 
au développement durable, cette évolution du 
climat a pour conséquences la modification de 
la fréquence, de l’intensité, de l’étendue, de la 
durée ou encore du moment d’apparition des 
phénomènes météorologiques et climatiques 
extrêmes : cyclones, tempêtes, canicules, 
événements pluvieux intenses, etc. 

Parmi les causes du changement climatique, 
la concentration atmosphérique des gaz à effet 
de serre augmente le renvoi d’énergie vers le 
sol, provoquant ainsi un accroissement de la 
température terrestre. C’est le dioxyde de 
carbone qui a contribué le plus au 
réchauffement climatique. Toujours 
selon le Commissariat général au développement 
durable, sur les 32,6 milliards de tonnes de 
dioxyde de carbone libérés en moyenne 
chaque année par les activités humaines 
(au cours des années 2000), 

  l’atmosphère en a absorbé 14,7, 
  les réservoirs terrestres 9,5 
  et les océans 8,4. 

L’accord de Paris est-il 
tenable ?  
Parmi les quatre scénarios 
principaux du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(Giec), le plus ambitieux donne 
une probabilité supérieure à 
50% de limiter la hausse à 2 °C à 
l’horizon 2100, respectant ainsi l’accord 
de Paris de décembre 2015. Mais le scénario 
tendanciel estime à plus de 50% la 
même probabilité d’aboutir à une 
hausse supérieure à 4 °C… 
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Créée en 2013, La Fabrique Ecologique est un Think et Do-Tank 
dont l’objectif est de « promouvoir l’écologie et le développement 
durable sur la base de propositions pragmatiques et concrètes. » 
Animée par des personnalités de toutes générations (responsables 
d’entreprise et d’ONG, universitaires, syndicalistes, parlementaires, 

anciens ministres de l’écologie, …), elle s’appuie sur un réseau de 
près de 800 experts. Dans le baromètre annuel des think-tanks 

réalisé par l’Institut Think, La Fabrique Ecologique est classée à la 
première place pour la qualité de ses travaux et sa transparence. 

Entretien avec son Président, Géraud Guibert. 

 L’interview du mois : Géraud Guibert 

Quels liens établissez-vous entre les politiques 
sociales et environnementales et comment 
celles-ci peuvent-elles s’articuler ?  
Géraud Guibert : Nous ne développerons 
une politique climatique et de biodiversité 
efficace que si elle est acceptée par le plus 
grand nombre. Or, contrairement à ce qui 
est souvent affirmé, l’écologie et le social ne 
sont pas automatiquement convergents. Nous 
devons donc veiller à ce que les personnes les 
plus modestes n’aient ni à subir, ni à payer 
la transition écologique. Si nous prenons 
l’exemple de la taxe carbone, ceux qui ont 
payé proportionnellement le plus sont ceux 
qui percevaient les plus bas revenus. Ce n’est 
pas acceptable. Si cette question n’est pas 
rapidement traitée, la population se détournera 
de ces sujets et nous assisterons à une fracture 
sociétale qui peut se révéler très dangereuse. 
Sur cette thématique majeure qui appelle au 
consensus le plus large, deux questions doivent 
être systématiquement posées  : qui paye et qui 
en bénéficie ? La première réponse doit être : 

« La convergence de l’écologie
et du social n’est ni spontanée, 

ni automatique » 

 Suite page 18.

Nous ne 
développerons une 

politique climatique 
et de biodiversité 

efficace que si elle 
est acceptée par le 
plus grand nombre. 

(...) Nous devons donc 
veiller à ce que les 
personnes les plus 
modestes n’aient ni 
à subir, ni à payer la 

transition écologique. 

« ceux qui en ont les moyens » et la seconde « tout 
le monde ». Le logement illustre particulièrement 
bien ce sujet dans la mesure où une politique de 
rénovation thermique beaucoup plus active doit 
être menée, particulièrement dans le parc privé. 
Certains de concitoyens vivent aujourd’hui de 
manière indigne dans de véritables « passoires 
thermiques » sans rien pouvoir faire : ils 
manquent de moyens financiers et se retrouvent 
souvent face à des propriétaires impécunieux 
ou qui refusent tous travaux. Voilà une situation 
particulièrement injuste qui nécessite que des 
solutions soient trouvées rapidement. Un autre 
sujet majeur est celui de l’emploi. La suppression 
du diesel, exigence majeure de santé publique, 
mais aussi le recul progressif de l’automobile 
ou encore la fin des centrales à charbon vont 
générer des fermetures d’usine et donc du 
chômage. Là encore, des dispositifs doivent être 
rapidement trouvés, y compris financiers, pour 
que les reconversions économiques se passent 
dans de bonnes conditions. Malheureusement, 
notre pays a encore des difficultés à anticiper et 
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Géraud Guibert 

Président de 
La Fabrique 
Ecologique
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à traiter ces sujets de manière optimale. 
Beaucoup d’autres exemples justifieraient 
une réflexion sur la convergence du social 
et de l’écologique, qui, je le répète, est 
insuffisamment aboutie. 

Quel regard portez-vous sur l’évolution 
des politiques locales en la matière ?
G G : Je parlerai d’abord de leur grande 
diversité. Et si de nombreuses initiatives 
sont intéressantes, elles restent dispersées 
et n’intègrent pas la nécessité d’aller plus 
vite et plus loin. Même les collectivités 
très investies ne savent pas si elles 
atteindront les objectifs de l’accord de 
Paris. Face à un objectif aussi ambitieux, 
il est urgent de mobiliser l’ensemble des 
acteurs de la société : élus, entreprises, 
citoyens… afin d’identifier ce que chacun 
doit changer dans ses comportements et 
ses investissements. Malheureusement, 
nous en sommes encore au stade des 
réjouissances ponctuelles face à des 
initiatives locales sans avoir la conscience 
suffisante qu’elles doivent s’inscrire dans 
un principe directeur. Lors des élections 
municipales, les candidats sont toujours 
plus nombreux à s’engager sur l’enjeu de 
l’urgence climatique mais encore faut-
il recourir aux bonnes méthodes pour 
associer et informer les citoyens. 

Quelles sont vos recommandations 
pour mieux associer les citoyens à cette 
politique ?  
G G : Au sein de la Fabrique Ecologique, 
la phase de réflexion d’experts est 
systématiquement suivie d’une phase de 
co-construction citoyenne permettant 
un ajustement des propositions. Nous 
devons retrouver ce réflexe au sein des 
collectivités locales. Les citoyens doivent 
être totalement associés à la réflexion 
et à l’action sous peine de remettre 
en cause des décisions parfois jugées 
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1 https://www.conventioncitoyennepourleclimat.fr

secondaires, comme la réforme des 
plans de circulation par exemple. Les 
solutions ne pourront être efficaces que 
si les citoyens ont pleinement conscience 
des difficultés et des contraintes qui 
s’imposent à eux et décident de s’engager. 
La transition écologique, énergétique et 
climatique suppose une nouvelle étape 
de la co-construction. La convention 
citoyenne pour le climat1 est une 
démarche intéressante d’association des 
citoyens à la prise de décisions et nous ne 
pouvons qu’appeler à son développement 
expérimental au niveau local. 

Les obligations en matière 
environnementale ont été définies au 
niveau international puis national, puis 
local. Ne faut-il pas aujourd’hui inverser 
le mouvement et repartir du terrain ?    
G G : L’impulsion a effectivement été 
internationale mais n’oublions pas que 
des actions locales, certes dispersées et 
partielles, ont été déployées parallèlement 
à cette prise de conscience. L’urgence 
consiste aujourd’hui à démultiplier 
et à généraliser les bonnes pratiques 
locales. La question est complexe car 
nous ne pouvons pas compter sur le 
seul effet d’imitation. Les situations 
sont très variables selon les territoires et 
tout changement d’échelle – entre une 
commune rurale et une agglomération par 
exemple - impose de trouver des solutions 
différentes. Les politiques nationales 
doivent donc être plus flexibles et ne 
surtout pas imposer de modèle unique.

L’urgence consiste 
aujourd’hui à démultiplier 

et à généraliser les bonnes 
pratiques locales. La question 

est complexe car nous ne 
pouvons pas compter sur le 

seul effet d’imitation. (...) Les 
politiques nationales doivent 

donc être plus flexibles et 
ne surtout pas imposer de 

modèle unique.
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1972. Une conférence des Nations Unies sur 
l’environnement est organisée à Stockholm. Pour 
la première fois, les rapports entre développement 
économique et détérioration de l’environnement 
sont discutés par la communauté internationale. 
Les gouvernements décident de créer le 
Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE). 

En 1980, la publication
« Stratégie mondiale de la 
conservation » qui résulte 
d’une collaboration 
scientifique entre 
le PNUE, l’Union 
internationale pour 
la conservation de 
la nature et le Fonds 
mondial pour la nature, 
évoque pour la première 
fois le développement 
durable, « un type de 
développement qui 
prévoit des améliorations 
réelles de la qualité de la vie 
des Hommes et en même temps 
conserve la vitalité et la diversité de 
la Terre (…). À ce jour, cette notion paraît 
utopique, et pourtant elle est réalisable. De plus 
en plus nombreux sont ceux qui sont convaincus 
que c’est notre seule option rationnelle. »

En 1983, l’ONU créé la Commission mondiale pour 
l’environnement et le développement et quatre ans 
plus tard, en avril 1987, sa Présidente, Gro Harlem 
Brundtland, publie le célèbre rapport « Notre avenir 
à tous ». Le développement durable est défini 
comme devant répondre « aux besoins du présent 
sans compromettre la capacité des générations 
futures de répondre aux leurs. Deux concepts 
sont inhérents à cette notion : le concept de 
« besoins », et plus particulièrement des besoins 
essentiels des plus démunis, à qui il convient 

DÉVELOPPEMENT DURABLE : 
DE L’INTERNATIONAL 

AU LOCAL
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d’accorder la plus grande priorité, et l’idée 
des limitations que l’état de nos techniques et 
de notre organisation sociale impose sur la 
capacité de l’environnement à répondre aux 
besoins actuels et à venir. Ainsi, les objectifs 

du développement économique et 
social sont définis en fonction 

de la durée, et ce dans tous 
les pays – développés ou 

en développement, à 
économie de marché ou à 

économie planifiée. »

Le développement 
durable sera ensuite 
« consacré » lors du 
Sommet de la terre de 
Rio en 1992, ainsi que 
ses trois piliers :
économique, social 

et environnemental. A 
l’issue de ce sommet, la 

Déclaration de Rio, ratifiée 
par 178 pays, précise dans 

son article 28 : « Il faudrait 
que toutes les collectivités locales 

instaurent un dialogue avec les 
habitants, les organisations locales et les 

entreprises privées afin d’adopter un programme 
Action 21 (agenda 21) à l’échelon de la collectivité. »

Cette courte évocation historique rappelle à la 
fois l’importance du social – pilier essentiel du 
développement durable – et l’implication des 
collectivités locales.  

Face à la multitude d’initiatives et d’actions 
innovantes en la matière, nous avons choisi de 
privilégier celles qui s’inscrivent dans les champs 
de l’alimentation et de la mobilité, deux domaines 
qui ont une forte composante sociale et relèvent de 
la compétence des élus locaux. 
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Depuis une dizaine d’années, à Eybens (Isère, 11 000 hab.), l’association Les 
Amis du Zeybu, soutenue par le CCAS, propose aux habitants, dont les 

plus précaires, de se ravitailler au sein d’une structure autogérée. 

NOTRE COUP DE COEUR
UNE ÉPICERIE AUTOGÉRÉE, 

SOLIDAIRE ET EN CIRCUIT-COURT

insiste-t-il. Pour motiver des familles en difficulté à intégrer 
ce circuit, le CCAS invite régulièrement Les Amis du Zeybu 
à présenter La boucle solidaire au sein de sa propre épicerie 
solidaire. Une action d’information qui permet de garantir la 
mixité sociale souhaitée et « d’expliquer un fonctionnement 
qui peut paraître de premier abord un peu complexe et loin des 
repères habituels des familles précaires », reconnaît Jean-Jacques 
Pierre.

Produits de qualité
La Boucle solidaire privilégie l’approvisionnement en circuit 
court, ayant constitué autour d’elle un solide résau de 
producteurs locaux. « Le respect du circuit court est un de nos 
principes, néanmoins, nous n’en faisons pas un dogme. Nous 
pouvons aussi faire appel à des producteurs plus lointains mais 
dont les conditions de production et de transport nous semblent 
de qualité. Egalement, nous avons, par exemple, un partenariat 
avec un producteur breton de sardines car ce dernier se montre 
particulièrement généreux en dons », nuance le fondateur de 
la structure. Les Amis du Zeybu aimeraient voir éclore sur 
l’ensemble du territoire français d’autres Boucles solidaires, 
structures à la fois auto-gérées et luttant contre l’entre-soi.

Tous les quinze jours, le mardi en début de soirée, c’est « Zeybu 
marché » à Eybens, petite commune proche de Grenoble. Fondée 
il y a une dizaine d’années par l’association Les Amis du Zeybu, 
La boucle solidaire, structure autogérée, compte en 2020 environ 
250 adhérents qui peuvent, après avoir passé commande, y 
retirer des courses alimentaires tout en participant à sa gestion 
(réception des denrées, distribution les jours de marché…). 
« Dès le lancement du projet, l’un de nos objectifs a été d’intégrer 
à l’aventure des personnes aux revenus modestes pour leur 
faciliter l’accès à des produits de qualité », explique Jean-Jacques 
Pierre, co-fondateur de la structure et par ailleurs actuel adjoint 
à la citoyenneté de Eybens. Afin de financer cette action de 
solidarité, l’association s’appuie sur les producteurs qui font 
un don en nature proportionnel à leurs commandes et sur les 
adhérents qui sont incités à participer à une cagnotte solidaire. 
Ces dons viennent créditer de manière anonyme le compte du 
public relevant de l’aide alimentaire. « La somme pour chaque 
foyer est un « petit plus » », précise l’élu, « et bien entendu, 
chacun achète ce qu’il veut avec le crédit qui lui est attribué. » 
En passant commande, les bénéficiaires de l’aide déclenchent 
eux aussi des dons de producteurs. Ainsi, la boucle est bouclée, 
d’où le nom de Boucle solidaire. A noter qu’une partie de cette 
cagnotte permet aussi de financer des animations collectives 
proposées par le Zeybu et le centre social (soupes solidaires, 
stages de fabrication d’objets éco-citoyens, comme un four 
solaire...). 

Pied d’égalité
« Le rôle du CCAS est d’identifier des familles en difficulté qui vont 
bénéficier de l’aide et devenir adhérents de la structure au même 
titre que tous les participants. Cet interface assuré par le CCAS 
permet de mettre tous les adhérents sur un pied d’égalité. Les 
personnes amenées à faire équipe dans le cadre de l’autogestion 
ne connaissent pas le statut des unes et des autres, un gage de 
cohésion et de découverte mutuelle », précise Jean-Jacques Pierre. 
« Nous tenons à ce que notre aide soit inclusive, porteuse de sens », 
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Entretien avec Laurence Champier, directrice générale de la fédération 
des banques alimentaires, premier réseau d’aide alimentaire en France.

« LA LUTTE CONTRE LE GASPILLAGE 
ALIMENTE LA LUTTE CONTRE LA 
PRÉCARITÉ ALIMENTAIRE DANS 

UN CERCLE VERTUEUX »

renforcer le lien social ou encore d’avoir un impact sur la santé. 
Nous soutenons des projets locaux, notamment en secteur rural, 
comme des camions de cuisine itinérants. 

L’organisation en circuits courts est-elle possible dans le 
cadre de l’aide alimentaire ?
L C : Nous faisions du « circuit court » avant même que cette 
expression ne soit employée ! Tous nos adhérents ont, depuis 
des années, développé et entretenu un réseau local auprès 
duquel ils font de la « ramasse ». Et quand nous avons des dons 
exceptionnels à redistribuer, nous nous organisons de la façon la 
plus rationnelle possible.

Comment évaluez-vous l’impact de l’évolution des fonds 
européens sur l’aide alimentaire en France ?
L C : Le Fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD), qui 
vient en aide à 16 millions d’Européens, devrait être fondu, 
en 2021 dans un Fonds social européen (FSE+). A l’occasion de 
cette évolution, qui est toujours en cours de réglage à l’échelle 
de l’Union européenne, nous craignons une diminution de 
50% de l’aide européenne attribuée à la France. Cette aide 
représente aujourd’hui environ 24% des ressources des banques 
alimentaires, des stocks de produits non périssables donc 
essentiels, comme des pâtes, que nous avons plus de mal à 
collecter sur le territoire français. Néanmoins, malgré cette 
menace, nous restons combatifs avec les autres grands acteurs 
de l’aide alimentaire pour affirmer l’importance de préserver 
cette aide. 

Quel rôle jouent les banques alimentaires dans la lutte 
contre le gaspillage alimentaire ?
Laurence Champier : Depuis près de quarante ans, les banques 
alimentaires jouent un rôle important dans la lutte contre le 
gaspillage alimentaire en récupérant des denrées qui n’auraient 
pas été consommées. La lutte contre le gaspillage vient ainsi 
alimenter la lutte contre la précarité alimentaire dans un cercle 
vertueux. Il faut voir les les banques alimentaire comme une 
plateforme logistique de l’aide alimentaire solidaire. Nous 
rassemblons 79 banques alimentaires et 108 entrepôts, ce qui 
nous permet d’assurer une couverture quasi-totale du territoire, 
Outre-mer compris. Environ 75% de ce que nous redistribuons 
est récupéré auprès de la grande distribution, des producteurs 
ou via des dons. Un volume qui est à la hausse grâce aux 
dispositions de la loi Garot de 2016 (loi Egalim). Il est important 
de rappeler que la nourriture récupérée est une nourriture de 
qualité et que si elle ne peut être vendue pour des questions de 
normes, elle est, bien entendu, tout à fait consommable. 

Quelle est la place des CCAS dans cette organisation ? 
L C : Nos 5 400 partenaires, dont les CCAS, font le lien entre 
les banques alimentaires et le public concerné. Il y a 4,5 
millions de personnes en situation de précarité alimentaire en 
France et nous pouvons ainsi être présents auprès d’environ 
la moitié d’entre elles. Pendant que nous nous chargeons de 
l’approvisionnement, nos partenaires peuvent être mobilisés 
sur l’accompagnement du public en difficulté. Les CCAS, les 
épiceries solidaires ou encore des associations vont bien au-delà 
de la distribution d’aliments et organisent, par exemple, des 
ateliers pour apprendre à mieux utiliser ces ressources. Les CCAS 
nous sont indispensables car ils sont en proximité avec le public. 
Je pense, entre autres exemples, à l’engagement du CCAS de 
Guéret (Creuse) qui a ouvert en 2018 l’épicerie solidaire Papote 
et mijote disposant d’une cuisine pour travailler sur l’éducation 
au goût, les bénéficiaires ne sachant pas toujours quoi faire 
des aliments proposés. A travers ces ateliers, il est possible de 

 Les CCAS, les épiceries solidaires ou encore 
des associations vont bien au-delà de la 
distribution d’aliments et organisent, 

par exemple, des ateliers pour apprendre
à mieux utiliser ces ressources.
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Les lois du 30 octobre 2018 dite EGalim et du 10 février 2020 relative 
à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire imposent de 

nouvelles obligations en matière de restauration collective. Au CIAS de 
Thonon Agglomération, les équipes ont déjà anticipé leur mise en oeuvre. 

ALIMENTATION, CONCILIER 
VOLONTÉ POLITIQUE ET 

INJONCTIONS PARADOXALES

Au plus tard le 1er janvier 2022, les repas 
servis dans les restaurants collectifs devront 
proposer au moins 50% de produits de 
qualité et durables, dont 20% au moins 
devront être issus de l’agriculture biologique1. 
En pleine préparation du nouveau marché 
à procédure adaptée pour les portages de 
repas, qui prendra effet le 1er août, Philippe 
Metge, Directeur général du CIAS de Thonon 
Agglomération, a spécifié, au-delà du respect 
des obligations légales et réglementaires, 
que le pourcentage de produits d’agriculture 
biologique ainsi que la provenance des 
aliments en circuit court devront apparaître 
sur les menus et les emballages.

« Notre ancien marché de portage de repas 
comportait déjà des mentions liées au 
développement durable, qu’il s’agisse de 
la réduction de l’empreinte carbone ou de 
l’obligation de se fournir dans un rayon de 100 
kilomètres. Nous avons également travaillé sur 
un projet alimentaire territorial afin de lister 
des producteurs dans l’ex région Rhône-Alpes, 
en Savoie et en Haute-Savoie pour exiger 
du fournisseur qu’il valorise nos produits 
régionaux », explique-t-il. 

Ce listing, qui peut être un support en annexe 
du cahier des charges, ou plus tard dans 
le cadre du dialogue compétitif, s’est avéré 
d’autant plus nécessaire que les premiers 
producteurs locaux contactés ont répondu 
qu’ils ne pourraient pas répondre à la 
demande en termes de volume (le CIAS livre 
près de 4 000 repas par mois). Le marché 
pourra donc être découpé en lots (volailles, 

légumes frais, fruits de saison, etc) afin de 
pouvoir faire appel à plusieurs producteurs et 
de satisfaire à la fois les obligations légales et 
réglementaires, les attentes des bénéficiaires 
en termes de qualité et les contraintes liées à 
l’exécution du marché, comme la rapidité des 
délais de livraison par exemple. « Notre projet 
alimentaire territorial étendra à 150 kilomètres 
la recherche de fournisseurs afin de conjuguer 
saisonnalité et qualité », poursuit Philippe 
Metge. 

Evolution de la 
présentation
La présentation des repas a elle aussi 
évolué, avec notamment des contenants 
réutilisables. Une bonne manière d’anticiper 
les dispositions de l’article 77 de la loi du 
10 février 2020 relative à la lutte contre le 
gaspillage et à l’économie circulaire qui 
prévoit qu’« à compter du 1er janvier 2022, 
les gobelets, les couverts, les assiettes et les 
récipients utilisés dans le cadre d’un service 
de portage quotidien de repas à domicile sont 
réemployables et font l’objet d’une collecte. » 

« Nos bols de soupe sont en polycarbonate. 
Nous allons demander que nos plateaux et nos 
barquettes operculées le soient également. Ce 
qui représentera un coût supplémentaire - de 
l’ordre de 0,3 centimes HT par repas pour le 
seul plateau - mais notre collectivité a toujours 
eu à cœur de protéger l’environnement et de 
partager cette démarche. Nous ne mettons 
pas en avant la seule qualité gustative de 
nos repas ou la diversité de nos menus, 
nous valorisons une moindre dégradation 

de l’environnement. Et nos usagers, qui 
sont à 99% de personnes âgées, apprécient 
particulièrement l’impulsion donnée au 
développement économique local », poursuit 
Philippe Metge.

Si le directeur du CIAS se félicite des 
avancées en la matière, il regrette toutefois 
« les injonctions paradoxales » de l’Etat, 
autrement dit des obligations décidées bien 
loin du terrain. « Nous devons diminuer notre 
empreinte carbone mais les producteurs 
locaux ne peuvent pas répondre à notre 
demande… ». Et ce n’est qu’un exemple. Le 
directeur du CIAS a aussi dû rechercher une 
operculation particulière des contenants - avec 
un dépassement du film - pour permettre 
aux personnes âgées, souvent moins agiles 
de leurs mains, de mieux appréhender le 
déchirage. 

1 Article 24 de la loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 et Décret n° 2019-351 du 23 avril 2019.

Fin 2019, le CIAS a renouvelé sa 
flotte de véhicules de portage 

de repas. « Nous avons fait 
le choix de la location avec 
un renouvellement tous les 
quatre ans. Nous bénéficions 

ainsi des derniers modèles 
pour polluer moins et réduire 
notre empreinte carbone. Et 

chaque aide à domicile affectée 
à la livraison bénéficiera 

prochainement d’une journée de 
formation sur l’éco-conduite », 

souligne Philippe Metge. 
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Des CCAS informent leurs publics sur les nouvelles formes de mobilités 
ou les intègrent dans leurs dispositifs d’accompagnement.

INTÉGRER
LES NOUVELLES MOBILITÉS

A Angers (Maine-et-Loire, 153 000 hab.), le CCAS fait également 
appel à Citiz pour la location de voitures proposées en 
autopartage. Ces véhicules permettent à des bénévoles de 
transporter les personnes hébergées dans des résidences 
autonomie sur des lieux d’activités et d’animations diverses, 
dans un objectif de lutte contre l’isolement. « L’autopartage vient 
compléter notre palette de moyens de transports et évite d’utiliser 
systématiquement des véhicules conventionnés », précise Peggy 
Latour, animatrice référente de l’Espace seniors, « la formule 
de l’accompagnement en autopartage est très satisfaisante. Le 
bénévole assiste à l’animation avec le public accompagné puis 
organise le retour en résidence. On va au-delà du simple transport. »

Au CCAS de la ville de Dijon (Côte-d’Or, 157 000 hab.), Fabrice 
Schoutith, responsable de la Maison des seniors, a intégré 
la question des nouvelles mobilités dans les « Après-midis 
thématiques » organisés chaque mois, ouverts à tous, seniors, 
familles et proches. « On y parle tri sélectif, révision du code de 
la route ou encore de la défense face aux arnaques commerciales. 
Le sujet des nouvelles mobilités, comme l’autopartage, me 
semble avoir sa place dans ce dispositif d’information sur la vie 
quotidienne. Pour les seniors, l’autopartage demande un temps 
d’acculturation pour acquérir de nouveaux réflexes », explique-t-il. 
Le responsable a fait appel à la société Citiz, spécialisée dans la 
location de véhicules en autopartage, pour animer cette séance.

Pour les collectivités, et c’est également le cas pour les CCAS, un défi majeur de notre 
époque est l’offre de solutions de mobilité. Il s’agit de répondre à l’évolution des besoins, 
mais aussi de lutter contre le réchauffement climatique, la pollution de l’air, et tout 
cela avec des budgets contraints. Parmi les solutions efficaces qui se développent, il 
y a notamment le retour du vélo dans les villes et les campagnes, les transports à la 
demande, mais aussi bien sûr le covoiturage et l’autopartage. L’autopartage Citiz est 
un bon exemple d’une recherche de solution pertinente pour les territoires, innovante 
et pragmatique. Les voitures Citiz sont accessibles en libre-service et partagées par des 
utilisateurs successifs, pour une ou plusieurs heures. Ce système a été créé il y a près de 
20 ans par des habitants, puis développé sur tout le territoire en étroite relation avec 
les collectivités. Aujourd’hui présent dans plus de 140 communes en France, il offre une 
solution tant pour optimiser les déplacements des agents des collectivités, que pour 
les habitants qui ne disposent pas de voiture. Il peut également servir pour le transport 
solidaire, pour les livraisons, etc. La flotte de véhicules est pensée pour répondre à 
différents types de besoin, de la citadine pour un simple rendez-vous au minibus pour les 
sorties en groupe, ou des utilitaires pour du matériel. Citiz s’implique également pour le 
transport de personnes en fauteuil roulant grâce à des véhicules spécialement équipés. 
Enfin, plusieurs collectivités mettent directement à disposition leurs véhicules pour les 
transformer en Citiz, ce qui offre un effet levier et d’exemplarité pour le service. 

Les nouveaux services de mobilité, une réponse fine 
aux problématiques de déplacements

   Paroles d’expert

Jean-Baptiste Schmider

PDG du réseau Citiz 
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Depuis 2009, date de son entrée en service, le 
planning du Pelliri’bus, un minibus à destination 
des habitants du Pellerin en difficulté de 
mobilité, notamment des personnes âgées, 
conduit par des bénévoles, n’a cessé de se 
remplir : tous les jeudis et samedis matin, il 
sert de navette pour faire les courses ; un lundi 
par mois, il permet aux bénéficiaires d’aller au 
cinéma, et deux fois par mois, il s’aventure hors 
de la commune pour des sorties jusqu’à Pornic 
ou Saint-Nazaire. « Depuis quelques mois, nous 
avons élargi l’amplitude horaire de ces sorties pour 
en faire des journées complètes de dépaysement 
et de convivialité, avec déjeuner au restaurant. 
Nous pouvons compter sur le chauffeur bénévole 
du jour pour assurer l’animation de ces temps 

d’échange », précise Marie-Christine Curaudeau, 
adjointe au maire, déléguée aux affaires sociales. 
L’accès au Pelliri’bus (capacité de 9 places) est 
gratuit et inconditionnel, même si, faute de 
place, les bénéficiaires ne peuvent pas participer 
à toutes les sorties à la journée. Longtemps prêté 
par un supermarché au CCAS sur la base d’une 
action de mécénat d’entreprise, le véhicule a 
été racheté par la commune, qui, à son tour, 
en fait bénéficier des associations, sportives 
ou d’éducation populaire, ces dernières ne 
déboursant que les frais d’essence. « Le Pelliri’bus 
a totalement prouvé son utilité en matière de 
déplacement, du fait que notre commune est très 
étendue, comme en ce qui concerne le maintien du 
lien social », se félicite l’élue.

Depuis plus de dix ans, la commune du Pellerin (Loire Atlantique, 5 400 hab.), 
propose aux habitants sans moyen de locomotion de se déplacer à bord 

d’un minibus qui est également mis à disposition d’associations. 

UN MINIBUS PARTAGÉ 
POUR CHANGER D’HORIZON

Au cœur des collectivités, les métiers d’aide à domicile sont devenus essentiels et 
l’actualité a mis en exergue le rôle prépondérant de ces professionnels, les aidants, 
qui permettent aux administrés les plus fragiles et dépendants d’être soutenus dans 
leur quotidien. Pour notre société, il est question de bienveillance et de solidarité 
citoyenne. Pour les centres d’action sociale impliqués, il s’agit d’accompagner et 
de faciliter le travail des aidants au service des bénéficiaires, tout en réduisant au 
mieux l’impact environnemental de ces activités en croissance régulière.

Conscient de cet enjeu sociétal et fort de son expérience dans le domaine de 
la mobilité des personnes, PTV Group propose aux centres communaux et 
intercommunaux d’action sociale des solutions technologiques vertueuses et 
performantes, avec à la clef des gains de qualité indéniables : gain de temps au 
profit des bénéficiaires, gain de disponibilité pour le personnel aidant mais aussi 
réduction de l’empreinte carbone en optimisant les déplacements du personnel.

C’est le cas d’un logiciel d’optimisation de tournées qui s’inscrit durablement dans 
l’amélioration continue des opérations. Grâce à des tournées mieux pensées et 
plus compactes, le personnel mobile passe moins de temps sur la route et plus de 
temps auprès des personnes pour assurer sa mission. Un atout majeur pour les 
collectivités territoriales qui veillent à maitriser leur bilan carbone et l’efficience des 
services d’aide à domicile proposés à leurs administrés.

Aide à domicile : la technologie au service des 
citoyens et de l’environnement 

   Paroles d’expert

Didier SCELLIER

Directeur Général 
de PTV France 

Le Pelliri’bus 
a totalement 

prouvé son utilité 
en matière de 

déplacement, du fait 
que notre commune 
est très étendue, 
comme en ce qui 

concerne le maintien 
du lien social 
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Loos-en-Gohelle, située au coeur du bassin minier des Hauts de France, 
a fait le pari de rebondir après le choc de la fermeture des mines en 

s’appuyant sur la culture et le développement durable

QUAND TRANSITION RIME
AVEC IMPLICATION DES HABITANTS

Entre la fermeture de la dernière mine, en 1986, et aujourd’hui, 
Loos-en-Gohelle, commune de 6 500 habitants, s’est engagée 
dans un long travail de résilience qui vise à la fois à valoriser 
ce passé minier par diverses manifestations culturelles et à 
engager le territoire dans la transition écologique, au point 
de devenir un modèle pour toutes les villes « en transition ». 
En 2014, Loos-en-Gohelle a signé un protocole de partenariat 
avec l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie 
(ADEME) qui l’a reconnue « démonstrateur national de la 
conduite du changement vers la ville durable ». Les dispositifs 
mis en place pour assurer ce changement sont trop nombreux 
pour être tous cités : les habitants ont pu prendre des parts dans 
une société chargée d’équiper en panneaux solaires tous les 
bâtiments municipaux, comme le toit de l’église, permettant à la 
ville de revendre de l’électricité ; les logements sociaux doivent 
respecter des normes écologiques, avec, à la clé, d’importantes 
réductions sur les factures ; la ville a confié gratuitement 
des terrains aux producteurs qui se sont engagés à passer au 
bio ; des écoles et des salles municipales ont été équipées de 
chaudières à condensation avec une baisse de 20% des dépenses 
de chauffage…

Favoriser l’implication 
Pour tous ces projets, la mairie a essayé de favoriser 
« systématiquement » les conditions de l’implication des 
habitants en se basant sur le principe de « l’habitant acteur 
du changement ». Cette valorisation permet aussi de contrer 
le sentiment de désespoir qui a profondément impacté les 
habitants à la fermeture des mines. L’implication se joue sur 
trois niveaux progressifs : l’information sur les projets, le plus 
souvent au moyen de tracts distribués dans les boîtes aux 
lettres, la consultation avant la prise de décision, par exemple 
lors de réunions publiques, et enfin la co-production, la forme 
la plus avancée de l’implication. Les élus gardant et assurant 
la responsabilité de la décision finale. « Plus les sujets abordés 
touchent à la vie quotidienne, plus nous avons un retour de la 
population sur ces propositions de participation », remarque-t-on 
en mairie. L’écueil étant d’avoir le retour du même noyau dur 
d’habitants très impliqués, les plus à même de s’exprimer, quel 
que soit le sujet abordé, et de ne pas parvenir à recueillir l’avis de 
l’ensemble de la population.

Le CCAS est un vecteur essentiel d’échanges 
tout particulièrement quand nous essayons 

de recueillir l’avis des habitants sur des 
questions qui touchent au quotidien.

Rôle du CCAS
Pour le mandat qui s’ouvre en 2020 - Jean-François Caron vient 
d’être réélu pour la quatrième fois - la commune travaille à 
associer encore plus étroitement le CCAS à la transformation 
du territoire pour donner une nouvelle dimension à cette 
participation. « Le CCAS, de par ses actions en proximité avec le 
public, nous permet de toucher et de sensibiliser des personnes 
qui, pour l’instant, ne se sont pas encore inscrites dans une 
démarche de participation. Le CCAS est un vecteur essentiel 
d’échanges, tout particulièrement quand nous essayons de 
recueillir l’avis des habitants sur des questions qui touchent 
au quotidien », explique-t-on en mairie. La commune entend 
également s’appuyer sur l’Espace de vie sociale (EVS), structure 
ouverte avec la Caisse d’allocations familiales et proposant des 
animations, et sur le centre jeunesse, géré par une association 
d’éducation populaire, toujours afin d’associer davantage 
d’habitants à son projet de territoire.  
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La dimension financière ne doit effectivement pas être négligée 
car les préoccupations de court terme liées au pouvoir d’achat 
l’emportent bien souvent sur les enjeux environnementaux, à 
plus long terme. Les élus doivent donc aller à la rencontre des 
populations, notamment les plus précaires, pour dialoguer et mieux 
connaître leurs pratiques et les conditions auxquelles elles seraient 
prêtes à participer plus activement à l’effort collectif de préservation 
de la planète. Je crois aussi beaucoup aux associations de quartier, 
apolitiques, pour informer et organiser des débats. 
Prenons l’exemple des territoires confrontés à des problématiques 
d’inondations récurrentes : pourquoi ne pas saisir l’opportunité, 
quelques mois après une crise, de faire s’exprimer les habitants ? 
Les élus pourraient créer des blogs, organiser des réunions de 
quartier…, y compris pour recueillir les initiatives et les bonnes idées 
des citoyens. 
La proximité est un élément majeur. Lorsque surgit dans l’actualité 
la question des métaux lourds ou des pesticides, les citadins 
se sentent-ils autant concernés que les personnes qui vivent à 
la campagne à côté du champ d’un agriculteur qui réalise des 
épandages quotidiennement et dont la santé peut être plus 
facilement affectée ?
Malheureusement, ce sont le plus souvent les crises qui accélèrent 
la prise de conscience et les changements de comportements. Si 
la menace est lointaine, nul ne se sent dans l’obligation d’agir. Si 
elle touche nos proches, chacun comprend mieux la dimension du 
problème. 

Une position politique forte est également nécessaire au 
changement. Le confinement lié à la propagation du Covid-19 est 
par exemple une réponse forte du gouvernement à l’indiscipline 
de ceux qui ne se sentent « pas concernés » par l’épidémie. Vivre 
ce type d’expériences est aussi une façon d’apprendre. Et nombre 
de réglementations répondent à ce principe. Souvenons-nous du 
port obligatoire de la ceinture de sécurité. Ce n’est que lorsque la 
sanction est tombée que la loi a été appliquée. Souvent c’est après 
une expérience tangible - l’amende, la maladie ou l’accident, etc.- 
que surviennent des changements de comportements. 
Les pouvoirs publics pourraient aussi mieux intégrer l’importance 
des médias et des réseaux sociaux dans la diffusion de 
l’information. En Equateur, par exemple, où j’ai beaucoup travaillé, 
l’Institut de géophysique de l’Ecole Nationale Polytechnique a créé 
une page Facebook sur laquelle il publie des informations sur la 
situation des volcans et les risques de séismes. Les sites officiels 
et les communes devraient donc davantage s’adapter à ces modes 
de communication contemporains et diffuser des informations 
environnementales sur les réseaux sociaux, pour sensibiliser mais 
aussi pour lutter contre la désinformation. 
Pensons enfin aux jeunes qui ont été formés sur ces sujets à Sciences 
Po ou dans les universités. Il existe par exemple à l’Institut d’Etudes 
Politiques de Toulouse, un master intitulé « risques, science, 
environnement et santé » (lire l’encadré). Les jeunes diplômés 
ont un rôle à jouer dans les communes et ce vivier est sans doute 
insuffisamment exploité par les élus.

La réponse de Sylvia Becerra, sociologue et chargée de recherche au CNRS.

COMMENT LES ÉLUS PEUVENT-ILS SENSIBILISER 
ET IMPLIQUER LES CITOYENS, NOTAMMENT LES 
PLUS FRAGILES, À L’ENJEU ENVIRONNEMENTAL ? 

Le point fort de cette formation est l’interdisciplinarité. La 
thématique des risques est abordée sous différents aspects - 
environnemental, sanitaire, industriel… - et chaque risque est 
décliné sous les angles juridiques, sociologiques, économiques, 
politiques… Nos étudiants créent ainsi souvent des ponts là où 
les spécialistes n’en voient pas.  
Dans des ateliers dits « méthodologiques », qui sont au cœur de 
la formation, beaucoup d’élus nous passent commande. Ce fut 
par exemple le cas de Toulouse Métropole. 
Parmi les sujets émergents figurent les questions climatiques. Les 
étudiants réalisent actuellement une enquête pour l’association 

« notre affaire à tous » qui attaque en justice les pouvoirs publics 
pour inaction. 
Si les demandes d’inscription à ce Master ont explosé depuis 
deux ans, le profil des étudiants a lui aussi évolué. Ils sont 
plus politisés et plus revendicatifs. Les inégalités sociales 
nous préoccupent également beaucoup car une personne qui 
cumule les difficultés sociales est généralement aussi plus 
exposée aux risques environnementaux. D’ailleurs tous mes 
étudiants ont pris fait et cause il y a deux ans pour les gilets 
jaunes. Ils ont beaucoup questionné l’impact des obligations 
environnementales en fonction des inégalités sociales.

GÉNÉRATION GRETA
Le diplôme « Risques, science, environnement et santé » a été créé il y a douze ans à Sciences-Po Toulouse par 

Julien Weisbein, maître de conférences et chercheur au Laboratoire des sciences sociales du politique.
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En outre, il peut être exigé que le futur titulaire détienne certains 
labels, sous réserve qu’il soit permis aux candidats ne pouvant les 
obtenir d’apporter par d’autres moyens appropriés la preuve qu’ils 
remplissent les caractéristiques exigées par l’acheteur (CCP, art. R. 
2111-12 à R. 2111-17).

Par ailleurs, l’acheteur peut définir dans les documents de la 
consultation des critères d’attribution qui lui permettront 
de comparer, au stade de la mise en concurrence, la valeur 
environnementale des offres proposées, sous réserve que ces 
critères soient non discriminatoires et liés à l’objet du contrat ou 
à ses conditions d’exécution (CCP, art. R. 2152-7 pour les marchés 
publics, L. 3124-5 pour les contrats de concession). S’agissant des 
marchés publics, il faut prévoir a minima un critère prenant en 
compte soit le prix d’achat, soit le coût du cycle de vie, c’est-à-dire 
l’ensemble des coûts générés par le produit en question tout au 
long de son existence (exemples : coût des émissions de gaz à effet 
de serre et d’autres émissions polluantes)2. Ce critère d’analyse 
financière peut être complété par d’autres critères analysant 
les externalités environnementales du produit qui ne sont pas 
monétisables (exemples : pollution générée par le produit au stade 
de sa fabrication, de son utilisation et/ou de son élimination). En 
revanche, les critères fondés sur la seule proximité géographique 
du titulaire sont à éviter dès lors qu’ils sont susceptibles d’être 
discriminatoires à l’encontre des entreprises les plus éloignées3 
et de ne pas être réellement en lien avec l’objet du contrat ou ses 
conditions d’exécution4.

Enfin, une fois le contrat conclu, il revient à l’acheteur de veiller à 
ce que le titulaire respecte ses engagements, notamment en matière 
environnementale, et de faire application des pénalités prévues par 
le contrat en cas de manquement.

Dans les cas où l’utilisation des outils juridiques précités nécessite 
des compétences techniques, financières ou juridiques dont 
l’acheteur ne dispose pas en interne, celui-ci peut s’adjoindre, dans 
le cadre d’un marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage, les services 
d’intervenants extérieurs spécialisés dans le domaine visé, que ce 
soit pour auditer les contrats existants afin d’identifier les marges de 
progression, réaliser des études préalables, définir le/les besoin/s, 
rédiger les documents de la consultation, conduire la procédure 
concurrentielle ou encore suivre l’exécution du contrat.

JURIDIQUE

Selon l’Observatoire économique de la commande publique (données 
2018), seuls 13,6 % des marchés publics conclus sur l’année 2018 ont 
pris en compte une dimension environnementale dans leur objet et/
ou leurs spécifications techniques et/ou leurs conditions d’exécution. 
Si cette proportion est légèrement supérieure à celle constatée en 2015 
(11,8%), on est encore très loin de l’objectif de 20% à horizon 2020 
fixé par l’Etat dans le plan national d’action pour les achats durables 
2015-2020. 

Pourtant, le droit de la commande publique fournit aux acteurs 
publics tout un panel d’outils juridiques pour inscrire leurs achats 
de travaux, de fournitures et de services dans une démarche de 
protection de l’environnement. 

Les enjeux environnementaux doivent tout d’abord être pris en 
compte par les acheteurs dès le stade de la définition de la nature et 
de l’étendue des besoins à satisfaire. Il s’agit même d’une obligation 
imposée par le code de la Commande publique (art. L. 2111-1 pour les 
marchés publics, art. L. 3111-1 pour les contrats de concession).

Les résultats de cette réflexion doivent ensuite être formalisés au 
sein du projet de contrat en spécifications techniques définissant 
les caractéristiques des travaux, fournitures ou services faisant 
l’objet du contrat (CCP, art. L. 2111-2), par exemple sous la forme de 
prescriptions relatives à la qualité environnementale et sanitaire des 
matériaux employés, à la gestion des nuisances et des déchets ainsi 
qu’aux économies d’énergie, sous réserve toutefois qu’elles soient 
justifiées par l’objet du contrat (CCP, art. R. 2111-4).

L’acheteur peut également intégrer au projet de contrat 
des conditions d’exécution contribuant à la protection de 
l’environnement, comme par exemple la livraison par un mode de 
transport peu polluant, le recours à des matériaux d’emballage 
réutilisables ou recyclables, la récupération et la valorisation par 
le fournisseur des déchets occasionnés par l’utilisation du produit, 
etc.1, sous réserve là encore qu’elles soient justifiées par un lien avec 
l’objet du marché. 

la Q/R
La protection de 
l’environnement dans 
l’achat public

1 Conseil économique, social et environnemental, Commande publique responsable : un levier insuffisamment exploité, mars 2018.
2 Rép. min. n° 19968 : JO AN 27 août 2019, p. 7760.
3 Rep. Min. QE n° 10874, JO Sénat, 29 novembre 2009.
4 CE, 12 septembre 2018, Département de la Haute-Garonne, n° 420585.

 

Guillaume Gauch – Avocat associé

Romain Millard - Avocat
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Cette capacité à partager des initiatives peut se mener 
au niveau européen afin qu’en découle une évolution de 
la réglementation. Car la législation adoptée au niveau 
européen se décline principalement, à 70%, au niveau 
des collectivités territoriales. Ainsi, plusieurs initiatives 
des collectivités sont directement mises en œuvre depuis 
l’échelon européen. Il en est ainsi de la convention 
des maires (Covenant of mayors) qui est le plus grand 
mouvement au monde pour des actions locales sur le climat 
et l’énergie. L’initiative rassemble désormais plus de 9 000 
autorités locales et régionales dans 57 pays, s’appuyant 
sur les forces d’un mouvement multipartite mondial. 
La commission pour l’environnement, le changement 
climatique et l’énergie et celle sur la politique de cohésion 
territoriale et du budget de l’UE du Comité des Régions 
sont aussi des lieux d’échange et d’approfondissement 
des idées. Nous y discutons du Green Deal pour l’Europe 
et de la nécessité qu’il profite concrètement à nos 
concitoyens, nous examinons un projet d’avis sur le fonds 
pour une transition juste afin de soutenir les régions les 
plus touchées. Le rôle des collectivités est, précisément, 
de faire en sorte que la transition écologique apparaisse 
comme un changement où nous sommes tous gagnants. 
Il y a un million d’élus locaux en Europe, c’est une force 
extraordinaire d’entrainement, une véritable courroie de 
transmission avec nos concitoyens, leurs idées et leurs 
envies, si nous nous donnons la peine de relever ses défis. 
Et si, dans les instances nationales et internationales, nous 
sommes écoutés. Ce n’est pas malheureusement pas encore 
assez le cas. 

Mais s’il fallait une preuve de l’efficacité et de l’implication 
des collectivités, la crise du Covid-19 nous la donne. En 
matière d’environnement, de développement harmonieux, 
de soutenabilité sociale, des idées fusent dans les 
collectivités, des solutions émergent du local. Ecoutons-les, 
mobilisons-les pour œuvrer à un monde plus durable. 

Le monde change à la fois continuellement et parfois 
brusquement. Pour accompagner les transitions écologiques 
et mettre en œuvre des politiques publiques et incitatives 
de développement durable, les collectivités territoriales 
sont un niveau d’intervention pertinent, entre initiatives 
individuelles et action des gouvernements nationaux. 
Pour ce faire, elles doivent sortir du confort du connu et 
du stable, pour plus d’adaptabilité et de flexibilité. Elles 
savent le faire, comme elles le prouvent quotidiennement 
en ces temps de crise sanitaire mondiale du Covid-19 où des 
dispositifs dérogatoires au fonctionnement habituel sont 
légions pour répondre aux urgences du moment. 

Demain, il faudra mobiliser cette capacité d’actions pour 
conduire les mutations dont notre monde a besoin. Et d’ores 
et déjà, fort heureusement, des initiatives existent, des 
pistes se font jour. Par exemple, dans mon département, 
nous avons élaboré, dans le cadre d’une approche 
participative associant les Audois, une stratégie à notre 
échelle pour contribuer au Plan Climat Energie Territorial. 
Cela nous a permis de fixer des objectifs et des mesures 
opérationnelles pour fonder de véritables politiques 
climatiques et énergétiques locales et sensibiliser les 
citoyens et l’ensemble des acteurs locaux à la lutte contre 
le changement climatique. Ce plan vise à limiter l’impact 
du territoire sur le climat en réduisant les émissions à effet 
de serre pour maîtriser la demande d’énergie, optimiser 
les émissions non énergétiques, renforcer l’efficacité 
énergétique et développer les énergies renouvelables. Il 
cherche aussi à réduire la vulnérabilité du territoire aux 
changements climatiques afin d’anticiper des conditions 
de vie différentes et d’organiser la gestion des risques 
économiques, environnementaux, sanitaires, industriels, 
sociaux. 

Mais si ces actions demeurent isolées, si elles ne sont 
pas mutualisées, le changement profond que beaucoup 
appellent de leurs vœux n’aura pas lieu. Ou dans des délais 
beaucoup trop longs au regard de l’urgence climatique et 
écologique. 
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